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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Äussere Sicherheit

Nachdem die eidgenössischen Räte in der Wintersession 2018 im Rahmen des
Voranschlags 2019 dem Grenzwachtkorps 44 zusätzliche Vollzeitstellen zugesprochen
hatten, betrachtete die SiK-SR das Hauptanliegen der Standesinitiativen Graubünden
(Kt.Iv. 17.318) und Wallis (Kt.Iv. 18.307) zur Aufstockung des Grenzwachtkorps als erfüllt.
Angesichts der mit dem Programm DaziT laufenden Transformationsprozesse in der EZV
mache es keinen Sinn, jetzt neue Grenzwächterinnen und Grenzwächter anzustellen
und auszubilden, um sie wenig später wieder umschulen zu müssen. Die Ausarbeitung
einer Gesetzesvorlage wäre aus formeller Sicht zudem nicht zielführend, weshalb die
Kommission im Februar 2019 ihrem Rat einstimmig die Abschreibung der beiden
Standesinitiativen beantragte.
In der Frühjahrssession 2019 betonte Kommissionssprecher Josef Dittli (fdp, UR) vor
dem Ständeratsplenum, zentral für die mittel- und langfristige Ressourcenplanung des
Grenzwachtkorps sei das Programm DaziT, weshalb die Kommission auch regelmässig
über die Lage an der Grenze und den Stand des Projekts informiert werden wolle. Die
Ständeräte Stefan Engler (cvp, GR) und Beat Rieder (cvp, VS) zeigten sich als Vertreter
der initiierenden Kantone indes wenig erfreut über das Vorhaben der Kommission, die
Gesetzgebungsaufträge nicht aufrechtzuerhalten. Sie zweifelten daran, dass der
Grenzschutz durch das Programm DaziT im erforderlichen Masse verbessert werden
könne – Rieder sprach von «Placebopillen» –, und beantragten, an den Initiativen
festzuhalten. Mit 20 zu 17 Stimmen bei 3 Enthaltungen (Kt.Iv. VS) bzw. 20 zu 16 Stimmen
bei 4 Enthaltungen (Kt.Iv. GR) folgte der Ständerat schliesslich dem Antrag seiner
Kommission und schrieb die beiden Initiativen ab. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 06.03.2019
KARIN FRICK

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil des Etats a classé l'initiative parlementaire genevoise visant une sortie
programmée du glyphosate en Suisse. Elle a simultanément été traitée avec l'initiative
parlementaire jurassienne à la teneur similaire. Après une présentation par Peter
Hegglin (pdc, ZG) des arguments ayant amené une majorité de la commission à rejeter
ces deux propositions, Adèle Thorens (verts, VD) a souhaité expliquer les raisons de son
soutien. La verte a, en effet, rappelé que son canton avait pris la décision d'interdire
l'utilisation de ce produit chimique pour tous les domaines lui appartenant d'ici à 2022,
suite à la publication d'études scientifiques classant ce produit comme cancérigène
probable pour l'humain. Bien que consciente que la chambre haute n'accepterait pas
ces textes, la sénatrice vaudoise a rappelé que le rapport demandé à la suite de
l'acceptation de son postulat relatif à un plan de sortie du glyphosate devrait sortir en
automne de cette même année; un rapport pouvant servir de base pour le futur. 2

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.03.2020
KAREL ZIEHLI

Lebensmittel

Le Conseil des Etats s'est prononcé sur l'initiative cantonale jurassienne qui propose de
trouver des solutions à la crise laitière ainsi qu'à la gestion des volumes de lait
produits. Mais dès l'ouverture des débats à la chambre haute, le rapporteur de la CER-
CE a fait savoir que la commission n'avait pas eu le temps, au vu de la complexité et de
l'évolution récente de la situation dans le secteur laitier en Suisse, de traiter en
profondeur cet objet. Martin Schmid (plr, GR), au nom de la commission, précise
toutefois que cette thématique est au cœur de deux autres initiatives cantonales issues
des cantons de Fribourg (17.301) et de Genève (17.310). Le rapporteur propose de rejeter
cette initiative émanant du Jura, tout en assurant que la commission prendrait le temps
d'analyser les problèmes qui touchent actuellement le marché du lait dans le cadre des
discussions qui entoureront les deux autres initiatives mentionnées. La situation
momentanément instable du secteur est, entre autres, due au retrait prévu en fin

STANDESINITIATIVE
DATUM: 19.09.2017
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.22 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



d'année 2017 de la Migros de l'Interprofession du lait (IP-lait). La Migros explique cette
décision du fait du non-respect des engagements pris par les autres acteurs qui
permettent de déterminer, chaque trimestre, le prix indicatif du kilo de lait. Cette
décision du détaillant révèle les tensions qui existent dans ce secteur agricole où les
différents acteurs sont continuellement en conflit autour du prix indicatif; les paysans
réclamant une hausse que les transformateurs et distributeurs ont de la peine à
accorder. 
Pour autant, le sénateur Schmid rappelle, dans son intervention, que le parlement a
décidé dans le cadre de la politique agricole 2007 d'abolir tout contingent laitier,
supprimant par là-même toute possibilité légale pour le parlement d'agir sur ces
questions sur le long terme. 
C'est d'ailleurs sur cet aspect que la sénatrice jurassienne Anne Seydoux-Christe (pdc,
JU) insiste premièrement pour défendre cette initiative provenant de son canton. En
effet, elle pointe la responsabilité de la Confédération dans l'actuelle crise que connaît
le secteur et qu'elle fait dater de l'abolition de ces contingents. Cela aurait lourdement
fait chuter les prix, péjorant massivement les producteurs mais profitant à l'industrie
laitière. Elle pointe ensuite l'IP-lait du doigt qui, selon elle – alors qu'elle a été créée à
cet effet – n'arrive pas à gérer la libéralisation du marché du lait et la crise qui en a
découlé – prenant pour preuve le départ de la Migros de l'organisation. Pourtant, des
solutions existent d'après la parlementaire, comme l'exemple de l'Interprofession du
Gruyère le démontre. Elle plaide donc pour une intervention rapide du politique et
s'oppose à ce que cette discussion soit repoussée dans le cadre des débats concernant
les deux autres initiatives cantonales citées en amont. L'initiative est formulée en
termes très généraux afin de permettre au Parlement d'adapter au mieux la législation
vers plus de transparence dans ce marché.
Le sénateur et président d'IP-lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) défend quant à lui le système
actuel qui prévaut pour 95% de la production laitière suisse et qui consiste à
segmenter en trois catégories le lait produit (la catégorie A bénéficiant d'un prix
protégé, la B ayant un prix plus concurrentiel pour les transformateurs à des fins
d'export et la C qui permet un certain contrôle de la surproduction). Pour lui, une
étatisation de ce marché ne serait pas positive, d'autant plus que si l'Etat garantit un
prix plus élevé que le prix fixé dans le cadre de l'IP-lait, il devrait également trouver un
moyen de limiter la production, vraisemblablement en devant réintroduire une forme
de contingentement. De plus, il justifie la crise ayant lieu actuellement dans cette
branche par un enchevêtrement de plusieurs facteurs ayant surgit en même temps
(surproduction, faibles ventes, prix catastrophiques au sein de l'UE et sur le marché
mondial). Il reste persuadé que seule l'IP-lait est à même de régler ces problèmes et
que cette branche doit prendre ses responsabilités.
Finalement, la sénatrice vaudoise Géraldine Savary (ps, VD), qui est également
présidente de l'Association suisse des AOP-IGP apporte son soutien à cette initiative
cantonale, rappelant l'urgence d'agir face à une situation à laquelle l'interprofession
n'arrive pas à trouver de réponse. 
Le Conseil des Etats suit, malgré tout, l'avis de la majorité de la commission et décide
par 25 voix contre 13 et 0 abstention de ne pas donner suite à cette initiative cantonale
issue du Jura. 3

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

In der Frühjahrssession 2018 bereinigte der Ständerat mit den Standesinitiativen des
Kantons Aargau (St.Iv. 16.318), des Kantons Zürich (St.Iv. 06.302), des Kantons Bern (St.Iv.
07.305) und des Kantons Basel-Stadt (St.Iv. 08.318) sowie einer Motion FK-NR (Mo.
16.3006) einige Altlasten zum Thema Heiratsstrafe und Individualbesteuerung. Konkret
forderten die älteren drei Standesinitiativen sowie die Motion eine Ablösung der
Ehepaar- und Familienbesteuerung durch eine Individualbesteuerung bei den
Einkommenssteuern respektive den direkten Steuern und den kantonalen Einkommens-
und Vermögenssteuern. Die Standesinitiative des Kantons Aargau ergänzte die
entsprechenden Forderungen um Aspekte der Sozialversicherungen. Bereits im Februar
hatte die WAK-SR die Vorstösse vorberaten und mit 7 zu 5 (Standesinitiative Aargau), 10
zu 1 (übrige Standesinitiativen) und 8 zu 2 (Motion) beantragt, ihnen keine Folge zu
geben. Begründet wurden diese Entscheide damit, dass dem Bundesrat der
entsprechende Auftrag mit der Annahme der Motion Bischof (cvp, SO) bereits erteilt
worden sei, weshalb die Botschaft des Bundesrates abgewartet und nicht parallel an
einer eigenen Version gearbeitet werden solle. Um Druck auf den Bundesrat ausüben zu
können, beantragte eine Kommissionsminderheit die Annahme der aargauischen

STANDESINITIATIVE
DATUM: 26.02.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Standesinitiative. 

In der Ständeratsdebatte verwies Kommissionspräsident Bischof (cvp, SO) auf die
Kommissionsempfehlung und erklärte überdies kurz die Vorgeschichte der drei älteren
Standesinitiativen. Entgegen der Empfehlung der Kommission hatte der Ständerat den
drei Initiativen 2009 knapp zugestimmt, der Nationalrat hatte sie jedoch noch im
selben Jahr abgelehnt. Anschliessend wurde ihre Beratung bis nach der Abstimmung
über die Initiative „für Ehe und Familie - gegen die Heiratsstrafe” sistiert. Eine
Behandlung dieser doch relativ lange zurückliegenden Vorstösse ist möglich, weil es vor
Juni 2013 keine Behandlungsfristen gab. Behandelt würden die Vorlagen aber in der
aktuellen Frühjahrssession, weil die Behandlungsfrist der im Jahr 2016 eingereichten
Standesinitiative des Kantons Aargau bald ende und sie nicht sistiert werden könne,
erklärte Bischof. Minderheitensprecher Graber (cvp, LU) kehrte zu den inhaltlichen
Aspekten zurück und betonte, dass die aargauische Standesinitiative weitergehe als die
angenommene Motion Bischof: Sie schliesse eben auch sozialversicherungsrechtliche
Forderungen ein. Zudem bemängelte er, dass der Bundesrat aufgrund der Priorisierung
der Steuervorlage 17 die Motion Bischof liegen lasse, wodurch sie womöglich in
Vergessenheit geraten könne. Um dies zu verhindern, solle man die aargauische
Standesinitiative annehmen und so weiter Druck auf den Bundesrat ausüben.
Schliesslich entschied sich Ständerat aber gegen alle fünf Vorlagen: Mit 25 zu 17
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) sprach er sich dagegen aus, der aargauischen
Standesinitiative (St. Iv. 16.318) Folge zu geben. Dasselbe Verdikt traf stillschweigend
auch die übrigen drei Standesinitiativen, während die Motion der FK-NR ohne
Gegenantrag abgelehnt wurde. 4

In der Herbstsession 2020 beschäftigte sich erneut der Ständerat mit der
Standesinitiative des Kantons Aargau für die «Abschaffung der Heiratsstrafe». Vor
seiner ersten Behandlung im Februar 2018 hatte die WAK-SR noch argumentiert, dass
die Botschaft des Bundesrates für eine ausgewogenen Paar- und Familienbesteuerung
abgewartet werden solle. Erneut sprach sich die Kommissionsmehrheit im August 2020
dafür aus, der Standesinitiative keine Folge zu geben. Der bundesrätliche Vorschlag sei
in der Zwischenzeit an die Regierung zurückgewiesen worden, damit sie Alternativen
erarbeite. Offen sei auch eine Motion Markwalder (fdp, BE: Mo. 19.3630). Es solle daher
nicht parallel auch noch an der Initiative gearbeitet werden, betonte die Mehrheit. Eine
Minderheit Bischof (cvp, SO) wollte hingegen das langjährige Problem unverzüglich
angehen. Ansonsten bleibe man noch länger als die bisherigen 36 Jahre – seit dem
entsprechenden Bundesgerichtsurteil – bei einem verfassungswidrigen System,
erläuterte der Minderheitensprecher in der Ratsdebatte. Das System, welches die
Standesinitiative vorschlage, sei dasselbe, welches bereits alle Kantone anwendeten
und das auch die Volksinitiative vorgeschlagen habe. Mit 22 zu 18 Stimmen (bei 1
Enthaltung) blieb der Ständerat bei seiner Meinung und gab der Standesinitiative erneut
keine Folge. Damit ist sie vom Tisch. 5

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.09.2020
ANJA HEIDELBERGER

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Im März 2020 behandelte der Ständerat die Standesinitiative des Kantons Jura
«Glyphosat und Vorsorgeprinzip» zusammen mit einer Standesinitiative des Kantons
Genf (Kt.Iv. 18.319), die den Titel «Schluss mit dem Einsatz von Glyphosat in der
Schweiz» trägt. Nachdem Peter Hegglin (cvp, ZG) als Kommissionssprecher noch einmal
die Argumente der WAK-SR gegen Folgegeben erläutert hatte, ergriff Adèle Thorens
Goumaz (gp, VD) das Wort. Aufgrund der mässigen Unterstützung in der Kommission
habe sie auf einen Minderheitsantrag verzichtet, trotzdem wolle sie kurz auf einige
Punkte eingehen. Bei den beiden Standesinitiativen handle es sich nicht um isolierte
Anliegen. Unter anderem habe der Grosse Rat des Kantons Waadt im Juni 2019
beschlossen, ein Ausstiegsprogramm für Glyphosat zu erstellen, mit dem beabsichtigt
werde, ab 2022 vollständig auf sämtliche glyphosathaltigen Produkte zu verzichten. Das
Unkrautvernichtungsmittel werden zudem von einem WHO-Organ, der International
Agency for Research on Cancer, als humankarzinogen eingestuft und auch in der EU
gebe es Länder, die eine schrittweise Emanzipation von Glyphosat über einen
bestimmten Zeitraum hinweg forderten. Sie bedauere den Kommissionsentscheid,

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.03.2020
JOËLLE SCHNEUWLY
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verwies allerdings auf die parlamentarische Initiative der WAK-SR (Pa.Iv. 19.475) und das
von ihr selber im Nationalrat eingereichte Postulat (Po. 17.405), dessen im Herbst
geplanter Bericht eine gute Grundlage für weitere Diskussionen zur
Glyphosatverwendung darstelle. Stillschweigend folgte der Ständerat seiner Kommission
und gab den beiden Standesinitiativen keine Folge. 6

Epidemien

Stillschweigend gab der Ständerat in der Wintersession 2021 einer Standesinitiative des
Kantons Jura, welche eine Preisobergrenze für Hygienemasken und
hydroalkoholisches Gel in der ausserordentlichen Lage forderte, keine Folge. Damit
folgte er seiner SGK. Diese erachtete das Anliegen als überholt, vielmehr gelte es nun zu
gewährleisten, dass die Bevölkerung ausreichend mit medizinisch wichtigen Gütern
versorgt werde, erklärte der Kommissionssprecher Josef Dittli (fdp, UR) im Rat. 7

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Sozialversicherungen

Berufliche Vorsorge

Im März 2017 reichte der Kantonsrat von St. Gallen eine Standesinitiative ein, die zum
Ziel hatte, die Schweizer Vorsorgeeinrichtungen, ausdrücklich genannt wurden die
Pensionskassen, der AHV-Ausgleichsfonds sowie die (Freizügigkeits-)Stiftungen der
zweiten und dritten Säule, von den Negativzinsen auszunehmen. Aufgrund des
Tiefzinsumfeldes sei es für die Vorsorgeeinrichtungen schwierig, Renditen zu
erwirtschaften, erklärte der St. Galler Kantonsrat. Zudem würden bei einer
Aufkapitalisierung öffentlicher Pensionskassen – wie sie der Kanton St. Gallen plane –
noch mehr Negativzinsen anfallen. Im Mai 2018 entschied die WAK-SR einstimmig, der
Standesinitiative keine Folge zu geben, da die Geldpolitik in der Verantwortung der
Nationalbank liege. Damit die Negativzinsen im Stande seien, den Druck auf den
Schweizer Franken zu reduzieren, dürfe es nur so wenige Ausnahmen wie möglich
geben, argumentierte die Kommission. Zudem stelle das weltweite Tiefzinsumfeld eine
grössere Herausforderung für die Vorsorgeeinrichtungen dar als die Negativzinsen. 
Im Mai 2018 behandelte der Ständerat die Vorlage; Paul Rechsteiner (sp, SG) hatte einen
Antrag auf Folge geben gestellt. Pirmin Bischof (cvp, SO) erklärte als
Kommissionspräsident, dass die WAK-SR die Vorlage ausführlich behandelt habe. Man
habe einen Bericht zur Geldpolitik aus dem Dezember 2016 sowie die Stellungnahme
des Bundesrates zur Motion Kuprecht (Mo. 15.3160) in Betracht gezogen und sei
überzeugt, dass ausschliesslich die SNB für die Geldpolitik verantwortlich sei und sie
diese folglich unabhängig gestalten können müsse. Wie bereits die WAK-SR erklärt
hatte, seien zudem die Anlagen kaum von den Negativzinsen betroffen. Hingegen
fürchte man den präjudiziellen Charakter einer solchen Entscheidung: Andere
Institutionen, zum Beispiel Lebensversicherungen, könnten ebenfalls eine Ausnahme
von den Negativzinsen verlangen. Schliesslich seien die zentrale Bundesverwaltung
sowie die Compenswiss, also der AHV/IV/EO-Ausgleichsfonds, bereits von den
Negativzinsen ausgenommen. 
Paul Rechsteiner bedauerte, dass sich die WAK-SR nicht ausführlicher mit der
Standesinitiative beschäftigt habe, denn eine Ausnahme der Vorsorgeeinrichtungen
würde den Wechselkurs nicht beeinflussen und somit dem Zweck der Negativzinsen,
die Anlagen auf dem Schweizer Markt weniger attraktiv zu machen, nicht zuwiderlaufen.
Die übrigen Redner zeigten ein gewisses Verständnis für die Standesinitiative des
Kantons St. Gallen und anerkannten das angesprochene Problem. Während aber Alex
Kuprecht (svp, SZ) um Annahme des Vorstosses bat, sahen Martin Schmid (fdp, GR) und
Hannes Germann (svp, SH) die Lösung des Problems woanders: Schuld seien die
Negativzinsen – Germann sprach von einer «schleichenden Enteignung des Volkes» –,
man solle daher keine weiteren Ausnahmen machen, stattdessen solle die SNB die
Negativzinsen so schnell wie möglich abschaffen. Schliesslich sprach sich der Ständerat
mit 32 zu 6 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) gegen Folge geben aus. 8

STANDESINITIATIVE
DATUM: 30.05.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Krankenversicherung

Ende Januar 2021 publizierte die SGK-SR ihren Entwurf zur Umsetzung der
Standesinitiative des Kantons Thurgau über die Vollstreckung der
Prämienzahlungspflicht. Dabei ging es um die Schulden, die dadurch entstehen, dass
Eltern die Krankenkassenprämien und Kostenbeteiligungen ihrer Kinder nicht
bezahlten. Bisher wurden die Kinder bei Erreichen der Volljährigkeit für die Schulden
haftbar. Neu sollten diese Schulden jedoch auch bei Volljährigkeit der Kinder in der
Verantwortung der Eltern verbleiben. Beibehalten wollte die Kommissionsmehrheit
hingegen die schwarzen Listen säumiger Prämienzahlender, gemäss denen Personen
mit ausstehenden Prämienforderungen in einigen Kantonen nur zu
Notfallbehandlungen zugelassen werden. Kinder sollten aber in Übereinstimmung mit
der Motion Barrile (sp, ZH; Mo. 19.4290) neu von dieser Regelung ausgenommen
werden. Eine Minderheit Dittli (fdp, UR) beantragte die Streichung der Möglichkeit für
schwarze Listen und schlug stattdessen vor, den Betroffenen nur eine eingeschränkte
Wahl der Leistungserbringenden zuzugestehen. Personen, für die noch Prämien aus
ihrer Kindheit offen sind, sollten von diesen Massnahmen jedoch ausgenommen
werden.
Im April 2021 nahm der Bundesrat Stellung zum Entwurf der Kommission. Er
befürwortete, dass die Schulden der Prämien von Kindern bei deren Erreichen der
Volljährigkeit bei den Eltern verbleiben sollten, betonte aber noch einmal seine
Ablehnung der schwarzen Listen. In der Vernehmlassung hätten sich zudem zahlreiche
Akteure aus dem Gesundheitswesen, auch eine Mehrheit der Kantone, gegen diese
ausgesprochen. Stattdessen beantragte er, der Kommissionsminderheit Dittli zu folgen.
Darüber hinaus schlug er einige weitere Änderungen am Gesetzestext vor. So sollten
bereits für Prämienschulden aus ihrer Kindheit eingeleitete Betreibungen von jungen
Erwachsenen für nichtig erklärt werden. Schon vorgängig umstritten sei überdies die
Frage gewesen, wie häufig pro Jahr die Betroffenen betrieben werden können, führte
der Bundesrat aus. Anfänglich habe sich die Kommission hier für vier Betreibungen pro
Jahr entschieden, diese Zahl aufgrund des Einwands der GDK, wonach dies einen
unverhältnismässigen Aufwand mit sich bringen würde, jedoch auf zwei reduziert. Diese
Reduktion unterstütze der Bundesrat, auch wenn die Eidgenössische Kommission für
Schuldbetreibung und Konkurs befürchte, dass den Kantonen damit höhere Kosten
verblieben als bei einer unbeschränkten Anzahl. Hingegen schlug der Bundesrat in
seiner Stellungnahme vor, Betreibungen für Forderungen, für die bereits ein
Verlustschein vorliegt, von dieser Anzahl auszunehmen, damit auch Personen mit
ausstehenden Prämien aus dem Vorjahr betrieben werden können. 9

STANDESINITIATIVE
DATUM: 27.01.2021
ANJA HEIDELBERGER

In der Sommersession 2021 behandelte der Ständerat den Vorschlag seiner SGK über
die Vollstreckung der Prämienzahlungspflicht. Kommissionssprecher Rechsteiner (sp,
SG) fand anerkennende Worte für die ihr zugrundeliegende Standesinitiative des
Kantons Thurgau, zumal diese nicht nur vollständig umgesetzt werde – was für
Standesinitiativen sehr ungewöhnlich sei –, sondern im Gesetzesvorschlag gar
übertroffen werde. Basierend auf der Initiative sei die Kommission die Probleme in
diesem Themenbereich mithilfe der Verwaltung, der GDK und der Versichererverbände
nämlich gleich «integral» angegangen. Eintreten war in der Folge unbestritten. 
Ohne Diskussionen und stillschweigend bereinigte der Ständerat anschliessend die
meisten Aspekte der Vorlage: eine Übernahme von 85 Prozent der Forderungen der
Krankenversicherungen durch die Kantone sowie eine Zusage von 50 Prozent des
Erlöses bei Zahlung der Schuld im Gegenzug gegen die Übertragung der Verlustscheine
auf die Kantone; das Verbot, volljährig gewordene Personen für ausstehende Prämien
aus ihrer Kindheit zu belangen sowie das Verbot, Kinder wegen Prämienausständen auf
eine schwarze Liste zu setzen und ihnen folglich Leistungen zu verweigern
(entsprechend der Motion 19.4290); die Beschränkung der maximalen Anzahl
Betreibungen auf zwei – ausser die Betreibungen haben zu einem Verlustschein
geführt; die Einführung einer eingeschränkten Wahl der Leistungserbringenden für
säumige und betriebene Prämienzahlende sowie die Ermächtigung für den Bundesrat,
Bestimmungen über die Bemessung von Gebühren zu erlassen.
Bereits in der Eintretensdebatte hatte sich jedoch gezeigt, dass ein Aspekt der Vorlage
sehr umstritten sein würde, nämlich die Frage, ob Listen säumiger Prämienzahlender,
sogenannte schwarze Listen, zukünftig verboten werden sollen. Diesen Antrag einer
Kommissionsminderheit kritisierte der Thurgauer Ständerat Jakob Stark (svp, TG),
dessen Kanton entsprechende Listen führt, deutlich. In seinem Kanton habe sich
gezeigt, dass etwa die Hälfte der Personen, die ihre Prämien nicht bezahlten, durchaus
über genügend Geld verfügen würden. Sein Kanton biete den Betroffenen ein Case-
Management an, mit dem sie ihren Finanzhaushalt sanieren könnten. Von diesem
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Angebot machten die meisten Leute jedoch erst dann Gebrauch, wenn sie auf der
schwarzen Liste stünden. Diese Verbindung von schwarzer Liste und Case-Management
sei sehr erfolgreich, so fielen in vergleichbaren Kantonen vier- bis fünfmal höhere
Kosten für ausstehende Prämien an als im Kanton Thurgau. Entsprechend müsse man
eine solche Verbindung eigentlich allen Kantonen vorschreiben, solle es ihnen aber
zumindest nicht verbieten. Paul Rechsteiner (sp, SG) erläuterte für die Kommission,
dass heute noch sechs Kantone (AG, LU, SG, TG, TI, ZG) eine solche Liste führten,
während die Kantone Graubünden, Solothurn und Schaffhausen sie in den letzten
Jahren abgeschafft hätten und auch der Kanton St. Gallen dabei sei, die entsprechende
Regelung zu streichen. Die Kommissionsmehrheit wolle den Kantonen diese Möglichkeit
belassen und stattdessen den umstrittenen Begriff eines «medizinischen Notfalls» im
Hinblick auf das Gerichtsurteil von 2018 aus dem Kanton St. Gallen auf Bundesebene
definieren. Josef Dittli (fdp, UR) verteidigte in der Folge den Minderheitsantrag auf
Streichung der schwarzen Listen. Diese Streichung sei in der Vernehmlassungsvorlage
noch enthalten gewesen und von der Mehrheit der Teilnehmenden befürwortet
worden, darunter von sämtlichen Krankenversicherungen, 19 Kantonen, der GDK und
der FMH. Zahlreiche Kantone hätten die Listen in der Zwischenzeit abgeschafft, da sie
«nicht die gewünschten Ergebnisse» erzielt und mehr Aufwand als Nutzen gebracht
hätten. Aufgrund einer Ungleichbehandlung der Versicherten hinsichtlich des Zugangs
zur medizinischen Versorgung, zahlreicher Umsetzungsprobleme, fehlender Evidenz für
eine Wirkung der Listen auf die offenen Ausstände, der Verlagerung des Problems an
die Leistungserbringenden, eines hohen Administrationsaufwands sowie hoher Kosten
beantrage die Kommissionsminderheit die Streichung der Listen. Mit 22 zu 22 Stimmen
zeigte sich die Meinung im Ständerat zu dieser Frage geteilt: Mit Stichentscheid von
Präsident Kuprecht (svp, SZ) sprach sich die kleine Kammer für die
Kommissionsmehrheit und somit für ein Beibehalten der schwarzen Listen aus. Fast
einstimmig (mit 43 zu 1 Stimme) nahm sie den Entwurf anschliessend in der
Gesamtabstimmung an. 10

Auch im Ständerat fand die Standesinitiative des Kantons Neuenburg, welche den
Kantonen die Möglichkeit geben wollte, kantonale, regionale oder interkantonale
Einrichtungen zur Erhebung der Krankenkassenprämien, zur Kostenfinanzierung
zulasten der OKP sowie zur Erfüllung der administrativen Aufgaben von
Krankenversicherungen gemäss dem KVG zu schaffen, keine Mehrheit. Für die
Kommissionsmehrheit betonte Curafutura-Präsident Josef Dittli (fdp, UR), dass diese
Einrichtung zwar keine Einheitskasse, sondern eine Alternative zu den bestehenden
Krankenversicherungen darstellen solle, dass es aber «doch [...] um das Thema
Einheitskasse» gehe. Die Stimmbürgerschaft habe eine solche aber bereits zweimal an
der Urne verworfen. Zudem sei die Standesinitiative identisch mit einer Volksinitiative,
die im Jahr 2019 an der Unterschriftenhürde gescheitert sei. Bereits heute könnten die
Kantone überdies «im Prämiengenehmigungsverfahren zu den für ihren Kanton
geschätzten Kosten Stellung nehmen», aber auch selbst Krankenkassen gründen. Da die
aktuelle Vorlage jedoch einen «radikalen Paradigmenwechsel bei der Festlegung und
Erhebung der Prämien» zur Folge habe, lehnte sie die Kommissionsmehrheit ab.
Eine Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) beantragte die Annahme der
Standesinitiative. Die Minderheitensprecherin hob die zahlreichen Probleme des
aktuellen Systems hervor: die Intransparenz bei der Prämienfestlegung, die
Wettbewerbsprobleme durch private Akteure in einem Sozialversicherungssystem, die
Probleme der Reserven, die in den letzten Monaten immer wieder Thema waren. Die
Standesinitiative würde diese Probleme allesamt bekämpfen, das System vereinfachen,
eine klare Trennung der Grund- und Zusatzversicherungen erlauben und gleichzeitig zur
Schaffung von Arbeitsplätzen in den Kantonen beitragen. Allfällige Probleme der
Regelung könnten denn auch nach einer Annahme im Erstrat noch ausgemerzt werden,
warb Carobbio Guscetti. Mit 26 zu 9 Stimmen gab der Ständerat der Initiative jedoch
keine Folge. 11

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.09.2021
ANJA HEIDELBERGER

In der Herbstsession 2021 bestätigte der Ständerat seinen Entscheid aus der ersten
Behandlung der Standesinitiative des Kantons St. Gallen für ein Verbot von
Provisionszahlungen für Wechsel der Grundversicherung. Mit 8 zu 3 Stimmen hatte die
Mehrheit der SGK-SR erneut beantragt, der Initiative keine Folge zu geben, zumal der
Weg über den bundesrätlichen Entwurf in Erfüllung ihrer Motion (Mo. 18.4091) und
somit über eine Selbstregulierung der Branche zu bevorzugen sei. Der Entwurf des
Bundesrates sehe eine Verbindlicherklärung der Branchenlösungen zu einem Verbot
der telefonischen Kaltakquise – also der Anrufe bei Personen, welche nicht bei den

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.09.2021
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.22 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



entsprechenden Versicherungen versichert sind –, eine Begrenzung der Provisionen,
einen Verzicht auf Leistungen von Callcentern, eine obligatorische Ausbildung sowie
eine Pflicht zur Führung eines zu unterzeichnenden Beratungsprotokolls vor, wie Josef
Dittli (fdp, UR) dem Rat als Kommissionssprecher erläuterte. Eine
Kommissionsminderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) befürwortete hingegen die
restriktivere Regelung gemäss Standesinitiative, welche die entsprechenden
Vermittlerprovisionen gänzlich verbieten wollte. Die Minderheitensprecherin kritisierte
in der Ratsdebatte, dass die Gefahr bestehe, dass die Branchenvereinbarung nicht
verbindlich erklärt werden könne, «wenn die nötige Repräsentativität der Versicherer
nicht gegeben» sei. So kommt es gemäss dem bundesrätlichen Vorschlag erst zu einer
Verbindlicherklärung, wenn sich Versicherungen, die zwei Drittel der Versicherten
abdecken, hinter eine Vereinbarung stellen. Mit 29 zu 11 Stimmen gab der Ständerat der
Initiative des Kantons St. Gallen jedoch keine Folge. 12
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